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Management

“Aujourd’hui il n’y a pas de syndicat, pas de fédération, pas de barrières à l’entrée. Demain, n’importe qui peut créer sa structure puisqu’il n’existe aucun agrément”. Il en va pourtant de la lisibilité même du marché.
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EXTERNALISATION

Le management de transition 
se cherche un cadre

Les dirigeants temporaires, engagés pour des missions spéciales en entreprise, sont de plus en plus nombreux en France. 
Une pratique plébiscitée, mais une filière “fourre-tout” en attente de structuration.

Par Sébastien Dumoulin

Du jour au lendemain,j’occupe des fonc-
tions de direction dans une entreprise
à laquelle pourtant je n’appartiens pas,

je suis un cadre senior au profil surdimensionné
dont la situation est souvent qualifiée de pré-
caire.On me dit parfois mercenaire mais je pré-
fère me définir comme le Zorro des entreprises :
qui suis-je ? Ce portrait est celui d’un cadre aty-
pique que l’on croise de plus en plus fréquem-
ment dans les organisations : le manager de
transition. Présent aux Pays-Bas et aux Etats-
Unis dès les années 70,ce métier est apparu en
France il y a une vingtaine d’années et n’a cessé
depuis de se développer. Il s’agit pour une or-
ganisation de faire appel, pour une durée dé-
terminée s’échelonnant généralement de 6 à
12 mois,à un dirigeant confirmé pour mener à
bien un projet ou résoudre un problème auquel
elle doit faire face et pour lequel elle ne dispose
pas en interne des compétences nécessaires.
Réactivité, expertise, flexibilité : la formule
plaît.Conçue pour répondre à des besoins ponc-
tuels et souvent très urgents pouvant mettre en
péril la survie des organisations – les missions
de restructuration, de redressement ou de fu-

sion-acquisition sont encore le b.a.ba du mana-
gement de transition – “l’activité évolue peu à
peu vers d’autres types  de demandes,plus centrées
sur le développement et la mutation des organisa-
tions”, explique Marc Grivel, le PDG de MCG

Managers, un cabinet spécialisé dans le mana-
gement de transition qui a doublé de taille en
3 ans (3 millions d’euros de chiffre d’affaires sur
un marché français estimé à 200 millions d’eu-
ros).Pour cet acteur historique,“le virage des an-

nées 2000 a été déterminant. L’activité a décollé,
les médias ont commencé à s’y intéresser et la
concurrence s’est multipliée”.Le nombre de struc-
tures ne cesse de croître devant la perspective
réjouissante d’un marché affichant entre 15 et

20 % de croissance par an. Selon une étude de
Robert Half Management Resources portant
sur 4 500 directeurs financiers et directeurs des
ressources humaines dans 18 pays, 38 % d’en-
tre eux prévoient un recours croissant au ma-

nagement de transition. En France, selon la
même étude, ils seraient 36 %. De plus, si les
fonctions les plus demandées restent la direc-
tion générale, la direction financière et la di-
rection des ressources humaines, plusieurs
acteurs proposent dorénavant leur expertise
dans les achats, la supply-chain, les systèmes
d’information… Les réservoirs de croissance
sont nombreux et expliquent que les profes-
sionnels du secteur aient le sourire en cette ren-
trée 2008. Reste que, par définition et pour
justifier des tarifs sensiblement plus élevés que
des missions d’intérim classiques, le manage-
ment de transition est une solution appropriée
aux situations d’exception dont l’urgence et le
caractère critique ne sauraient tolérer l’échec.
N’ayant pas le droit à l’erreur,les prescripteurs
– patrons ou actionnaires – sont confrontés à un
marché éclaté et parfois difficile à cerner.Com-
ment résoudre ce dilemme ? Les sociétés de ma-
nagement de transition doivent sans doute
aujourd’hui apporter elles-mêmes des répon-
ses à ces questionnements légitimes et structu-
rer une filière “fourre-tout”, sans quoi les
incertitudes et la méfiance pourraient bien en-
rayer cette belle mécanique.

“N’ayant pas le droit à l’erreur, les prescripteurs 
– patrons ou actionnaires – du management de transition 

sont confrontés à un marché éclaté et parfois difficile à cerner”
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Management

1 00 % des entreprises dans le monde et en
France en particulier doivent changer ou
disparaître.” Cette phrase couperet de

Jean-Claude Carles, le fondateur du réseau de
franchisés Fairlead Management comptant ac-

tuellement 147 managers de transition agréés,
bien qu’un peu caricaturale, n’est pas si éloi-
gnée de la réalité. L’essor du management de
transition s’explique assez aisément. La mon-
dialisation a bouleversé les modalités de la
prise de décision dans les organisations.Là où
les cours de marketing de la vieille école ap-
prenaient à étudier la concurrence, à faire de

la veille économique, à planifier puis à s’a-
dapter, l’accélération de l’économie a
contraint les décideurs à réagir de plus en plus
vite, à anticiper le changement. De plus,
comme le fait remarquer Marc Grivel, “les en-
treprises font particulièrement attention à leurs
frais de structure.Elles sont au millimètre près”.
Entre des équipes déjà surchargées et une si-
tuation nouvelle qui implique une forte réac-
tivité des entreprises, les managers de
transition apparaissent comme une réponse

particulièrement opportune. Face à une im-
plantation stratégique dans un pays étranger
à réaliser avant les concurrents, à une oppor-
tunité de croissance externe qu’on ne peut lais-
ser passer, ou encore à un recentrage critique

de l’activité pour rester dans la course mon-
diale, le dirigeant a de plus en plus besoin de
pouvoir étoffer son équipe au pied levé avec
des managers aguerris. Quitte à y mettre le
prix.S’il fallait rechercher,recruter,mettre en
mission la même personne, de précieux mois
seraient sans doute perdus, sans compter que
les coûts de séparation rendraient l’opération

également onéreuse. “Si l’on compare les deux
modèles économiques, les managers de transition
n’ont pas le rouge au front.Ce n’est pas un luxe”,
assure Marc Grivel. Mener à bien un plan so-
cial, un plan de sauvegarde, une restructura-
tion sur un plan économique,juridique ou RH,
nécessite d’avoir affronté cette situation si pos-
sible plusieurs fois dans le passé.Comme le ré-
sume Bruno Calbry, directeur général du
cabinet Immedia,“le phénomène d’accélération
actuel crée un besoin d’experts maîtrisant par-

faitement une problématique”.D’où un recours
croissant à ces dirigeants intérimaires d’ex-
ception aux profils hors norme.

La quête du bon cheval
Ces mercenaires des temps modernes doivent
avoir un bagage conséquent, indispensable
passeport d’accès à ces fonctions d’un genre
particulier. Pour Marc Grivel, les qualités du
candidat doivent recouvrir les trois niveaux
suivants : “une compétence technique dans son
métier,une compétence managériale et des savoir-
faire pointus sur des situations d’exception”.
C’est d’ailleurs cette“troisième brique”, le vécu

d’expériences particulières permettant de ré-
pondre aux besoins spécifiques des missions,
qui fait défaut aux “deux-tiers des CV reçus”
chez Immedia.Si la compétence technique est
le plus souvent au rendez-vous chez ces cadres
dirigeants qui ont derrière eux entre 20 et
30 ans de métier, la compétence managériale
est aussi moins partagée mais constitue ce-
pendant une condition sine qua non de la ré-
ussite. Pour le dirigeant, faire appel au
management de transition,c’est parler de son
entreprise et c’est souvent ressenti comme un
aveu d’impuissance. “Faire dire à des patrons
qu’ils se sont trompés, qu’ils n’y ont pas pensé

avant, c’est parfois très difficile”, reconnait-on
chez Fairlead Management. Le manager de
transition doit savoir gérer cette difficulté,ani-
mer une équipe alors même que “les premières
minutes sont souvent chaudes et intenses”, confie
Jean-Claude Carles, qui compare le manage-
ment de transition à la greffe dans le corps hu-
main. La greffe d’un organe, même
d’excellente qualité, s’accompagne toujours
d’un traitement antirejet.“Vous avez beau être
très fort, il faudra lutter pour créer un environ-
nement, un climat de confiance.”

Du monde au portillon
Malgré ces conditions, les candidats au mana-
gement de transition ne manquent pas,que ce
soit à titre indépendant ou via un cabinet spé-
cialisé et pour cause, on ne connaît que trop
bien la situation des seniors dans l’entreprise.
Il y a 20 ans, les ingénieurs de 50 ans licenciés
en masse ont profité de l’essor des sociétés de
conseil.Aujourd’hui, certains voient le même
schéma se profiler pour les seniors de la fi-
nance, des RH et même de la direction géné-
rale.Retrouver un emploi après 50 ans s’avère
extrêmement difficile, même pour ces cadres
supérieurs. “On constate un nivellement par le

bas,constate Jean-Claude Carles.Diplômés ou
non, petites ou grandes écoles, tout le monde est
touché.” Si retrouver un CDI reste la priorité
pour des questions de stabilité, de vie fami-
liale, de sécurité… rares sont ceux qui y par-
viennent et, avec l’intérim, le conseil, la
création ou la reprise d’entreprise, le mana-
gement de transition constitue une des ré-
ponses à ce grand problème de société actuel.
Marc Grivel est d’ailleurs particulièrement
fier que le management de transition soit un
des rares métiers en France qui valorise les
plus de cinquante ans : “si les mêmes managers
se présentaient devant des chasseurs de têtes ou

cabinets de recrutement, ils ne seraient sans doute
même pas reçus”, renchérit-il.

Le choix de l’électron libre
La reconversion des seniors étant souvent la
conséquence d’un licenciement, le choix du
management de transition se fait aussi par dé-
faut.Ainsi,chez Fairlead Management,“90 %
des personnes qui viennent proposer leur colla-
boration subissent la situation”. Le problème
n’est pas toujours alors tant de savoir si le ma-
nager possède les qualités requises – le futur

EXTERNALISATION

Un nouveau métier promis à un bel avenir
Le recours à un expert extérieur devient une aide précieuse dans les missions périlleuses. Mais requiert dans le même temps un certain nombre de garanties.

“Pas de casseroles,
pas d’historique, pas de développement de carrière,

c’est formidable”

“Faire dire à des patrons 
qu’ils se sont trompés, qu’ils n’y ont pas pensé avant,

c’est parfois très difficile”

“La cartographie du management de transition, au carrefour du conseil, du recrutement et de l’intérim,
reste floue”, juge Bruno Calbry, le fondateur du cabinet Immedia, qui souhaite “un effort de définition du
métier”.
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“La valeur ajoutée est aussi 
le résultat de la non-appartenance du manager à l’organisation 

et à ses réseaux de pouvoir”

“Le management de transition,
un des rares métiers en France qui valorise 

les plus de cinquante ans”

Emploi des seniors
La France à la traîne
Le Conseil européen de Stockholm de 2001 a fixé un objectif à long terme pour le taux d’emploi des personnes
âgées de 55 à 64 ans dans l’Union : 50 % en 2010. Selon les résultats publiés en juillet dernier par Eurostat, ce
taux est en hausse en 2007 et atteint 44,7 % dans l’UE27, contre 36,8 % en 2000 et 43,5 % en 2006. La France
arrive cependant loin derrière ses principaux partenaires avec un taux d’emploi des seniors de seulement
38,3 %. L’Allemagne affiche elle 51,5 %, le Royaume-Uni 57,4 %, sans parler de la Suède où ce taux atteint
70 %. Quand on évoque les tentatives récentes du législateur d’inciter les entreprises à maintenir les seniors en
emploi, pourtant, Marc Grivel et Jean-Claude Carles sont unanimes pour dénoncer une approche quantitative
qu’ils jugent inadaptée. “Les seniors relèvent d’une approche qualitative”, martèle Marc Grivel. Et de dénoncer

un système coercitif qui n’aurait pas compris qu’“en prenant de l’âge, de l’ancienneté dans l’organisation, les
managers sont capables de passer de la notion de fonction à la notion de mission, y compris dans leur propre
structure”. “Il y a des dizaines et des dizaines de missions à inventer pour profiter de ce passage de témoin”,
avance Marc Grivel, rejoint par Jean-Claude Carles qui regrette “un gâchis économique et un drame humain” et
qui ajoute : “obliger les entreprises à avoir un certain nombre de seniors, c’est monstrueux. Une équipe de jeu-
nes qui créent leur entreprise à la sortie de l’école va se retrouver contrainte d’embaucher un plus de cinquan-
te-cinq ans. C’est du non-sens. Il faut trouver autre chose”. Les seniors ont-ils donc vocation à quitter des fonc-
tions dans lesquelles ils deviennent encombrants pour continuer à travailler sous forme de missions particuliè-
res ? C’est du moins l’avis de ces professionnels, qui en voient les prémices dans le management de transition
bien sûr, mais également dans le tutorat ou la formation.

S.D.

“Obliger les entreprises à avoir 
un certain nombre de seniors, c’est monstrueux.
C’est du non-sens. Il faut trouver autre chose”



Le nouvel Economiste - n°1443 - Du 4 au 10 septembre 2008 - Hebdomadaire 25
Le nouvel Economiste - n°1443 - Du 4 au 10 septembre 2008 - Hebdomadaire24

Management
client pourra toujours s’en assurer – mais de
savoir si le management de transition sera un
choix de vie. Le manager de transition est
amené à intervenir ponctuellement dans une
organisation pour accompagner un change-
ment. Son analyse, fruit de multiples années
d’expérience et de situations similaires déjà
vécues,est complétée par ses capacités mana-
gériales à mettre en œuvre un plan d’action et
aboutir à la réalisation de ses objectifs dans le
temps imparti. Mais la valeur ajoutée du ma-
nager de transition sera aussi pour partie le ré-
sultat de sa non-appartenance à l’organisation
et à ses réseaux de pouvoir.N’ayant pas de plan
de carrière dans l’entreprise, pas de suscepti-
bilités à ménager ou de calculs politiques à ré-
aliser, le manager de transition gagne en
légitimité, bien entendu, mais surtout en effi-
cacité. Les perspectives d’embauche ou de li-
cenciement ne rentrent plus dans sa réflexion,

il peut pleinement se concentrer sur la réus-
site de sa mission. “Pas de casseroles, pas d’his-
torique, pas de développement de carrière, c’est
formidable”, assure Jean-Claude Carles. “La
contrainte devient le plus souvent un intérêt et
c’est alors qu’on devient un vrai manager de
transition.” A condition donc de tirer un trait
sur toute velléité de retourner travailler en en-
treprise. Ce que l’on résume assez catégori-
quement chez MCG Managers par la formule :
“On ne peut pas être un bon manager de transi-
tion si l’on est soi-même en transition.”

Le besoin de garanties
De ce danger, pas vraiment moyen de se pré-
venir lorsque l’on a recours à un manager in-
dépendant,si ce n’est que les contrats étant en
général conclus intuitu personae, on peut pen-
ser que tous les renseignements sur le mana-
ger de transition sont déjà pris. Jean-Claude
Carles souligne que les indépendants n’ont pas
la possibilité de faire du commercial pendant
les missions : les périodes d’intercontrats peu-
vent donc être longues et coûteuses,mais cela
n’a pas l’air de décourager les candidats qui
comptent sur leur solide réseau pour se faire

une place au soleil.Néanmoins,et même si les
indépendants remplissent encore la moitié des
missions de management de transition, les ac-
teurs organisés veulent voir dans les garanties
qu’ils apportent à leurs clients une supériorité
qui finira par payer dans ce partage du mar-
ché. Pour Marc Grivel, “le contexte va devenir
de plus en plus difficile pour les managers de
transition indépendants car les entreprises ne
pourront plus s’exonérer des garanties dont elles
ont besoin dans ce type d’activités”. En effet,
quand on connaît le caractère stratégique et
urgent des projets confiés aux managers de
transition, “mettre en péril la mission c’est par-
fois mettre en péril l’entreprise”, analyse Em-
manuel Buée,le directeur de MFT Ressources,
un cabinet nantais spécialisé dans le manage-
ment de transition.De quelles garanties s’agit-
il ? La garantie contractuelle de remplacement
en cas de défaillance du manager tout d’abord.

Mais également des garanties assurantielles.
“Un détail très dangereux, avance Jean-Claude
Carles,reste l’absence d’assurance responsabilité
civile professionnelle.Au vu de son prix et des dif-
ficultés à l’obtenir,nombre de managers de trans-
ition indépendants ne sont pas couverts.” Une
mesure qui part dans le mauvais sens,un chan-
gement de stratégie qui s’avère malheureux,
et le client peut assigner le manager de trans-
ition en justice. “D’ailleurs, dit Marc Grivel,
dans les grands groupes, une personne seule ne
peut déjà plus prendre une mission de manage-
ment de transition. Il faut présenter une entre-
prise qui a pignon sur rue, qui a les références
nécessaires : bilans des trois dernières années,dé-
clarations Urssaf, déclarations Assedic, contrats
d’assurance…”

La voie des cabinets de conseil
Les cabinets de management de transition se
verraient donc bien suivre la voie tracée 
par les cabinets de conseil qui tiennent au-
jourd’hui le haut du pavé sur leur marché.En-
core faudrait-il affiner la définition même du
métier.Selon une étude de MFT Ressources à
paraître en septembre, huit managers sur dix

ne savent pas vraiment ce qu’est le manage-
ment de transition.Outre les indépendants,se
lancent aujourd’hui sur le marché du mana-
gement de transition des cabinets de recrute-
ment, des sociétés d’intérim, des cabinets
d’audit… Marc Grivel reconnaît volontiers la
nécessité de structurer le marché pour donner
confiance aux grands acteurs économiques. Il
risque même le pronostic suivant : “la multi-
plication des acteurs va se perpétuer pendant en-
core au moins trois ou quatre ans, mais le ticket
d’entrée en termes de savoir-faire, de modes opé-
ratoires, va être de plus en plus élevé et il ne res-
tera probablement qu’une dizaine d’acteurs à

terme capables de répondre aux exigences du mar-
ché”. Dieu reconnaîtra les siens, mais en at-
tendant les clients s’interrogent.“Aujourd’hui
il n’y a pas de syndicat, pas de fédération, pas de
barrières à l’entrée. Demain, n’importe qui peut
créer sa structure puisqu’il n’existe aucun agré-
ment”, regrette Bruno Calbry. Or, au-delà de
l’avantage d’une instance représentative au-
près du législateur, il en va de la lisibilité
même du marché,aujourd’hui “un vaste fourre-
tout avec une étiquette globale” qui gagnerait à
mettre en place “une éthique, des bonnes pra-
tiques” selon le directeur d’Immedia. S’il
évoque deux projets de syndicats “regroupant
chacun six ou sept acteurs” d’ici la fin de l’an-
née, il constate déjà un divorce entre un pro-
jet qui fait rentrer des sociétés d’intérim et
l’autre non. Pour le directeur de MFT Res-
sources, “il est clair que l’on va avoir un affron-
tement entre le modèle intérim et le modèle CDI”.
Car, dans ce cabinet comme chez MCG Mana-

gers ou Fontenay par exemple, les managers
de transition sont salariés à plein temps du ca-
binet,quand de grands acteurs comme Boyden
ou EIM fonctionnent comme des agences d’in-
térim et que d’autres cabinets, comme Imme-
dia, préfèrent des formules où les managers
créent leur propre structure type EURL ou
passent par le portage salarial. Là où les te-
nants du CDI mettent en avant des équipes
qu’ils connaissent parfaitement et qui ne sont
pas tentées d’essayer de retrouver une stabi-
lité qu’ils ont déjà – “ce qui rassure nos clients”,
affirme Emmanuel Buée –, leurs détracteurs
leur reprochent d’être tentés d’“affecter les ma-

nagers sur des missions alors que la pièce de puzzle
ne s’emboîte pas parfaitement dans le besoin de
l’organisation”, comme le suggère Bruno Cal-
bry.“Si un manager ne correspond qu’à 80 % du
besoin, l’entreprise ne le choisira pas – d’ailleurs,
sur un marché naissant, aucun cabinet ne ris-
querait sa réputation en faisant sortir un mana-
ger de sa zone de confort”, réplique Emmanuel
Buée,qui ajoute : “les sociétés qui font travailler
des indépendants prennent moins de risques,
mais,même si de nombreux managers de transi-
tion dans ce cas font du très bon travail, les ga-
ranties que la mission ne sera pas mise en péril
sont moindres”. Les efforts de structuration
achoppent sur ces questions de modèle éco-
nomique,au détriment du développement du
marché comme de l’intérêt du client.Un client
qui sera certes l’arbitre en dernier ressort,
mais qui s’interroge encore face à ce nouveau
métier aux contours encore flous, sans doute
promis à un bel avenir.

EXTERNALISATION

“Un détail très dangereux reste l’absence d’assurance responsabilité civile professionnelle. Au vu de son
prix et des difficultés à l’obtenir, nombre de managers de transition indépendants ne sont pas couverts”,
constate Jean-Claude Carles, président du groupe Fairlead.

D
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“Le contexte va devenir 
de plus en plus difficile pour les managers 

de transition indépendants”

Trouvant son origine dans les situations de crise,
type redressement d’entreprises en difficulté, le
métier de manager de transition peine à se débar-
rasser d’une certaine réputation sulfureuse de
cadre mercenaire recruté pour tailler dans le vif des
organisations. “MCG a démarré dans le manage-
ment de crise dans les années 90 et même si peu à
peu nous sommes allés vers le management de
développement, l’historique du secteur continue à
peser”, confirme Marc Grivel. Véhiculant des ima-
ges comme pompiers ou Samu de l’entreprise, le

secteur peine à se défaire de cette étiquette depuis
une dizaine d’années. Cela a deux conséquences
principales. D’abord une contribution non négligea-
ble à l’absence de notoriété dont souffre le mana-
gement de transition. Pour Emmanuel Buée de MFT
Ressources, “le marché sort peu à peu de l’ombre.
Les clients témoignent de plus en plus car il ne 
s’agit plus de situations négatives dont les entrepri-
ses n’ont pas envie de parler”. En effet, comme tout
ce qui touche à la gestion de la crise, le manage-
ment de transition est longtemps resté une activité
discrète et il continue en quelque sorte à souffrir de
ce handicap, alors même que chez MCG “sur les
trois dernières années, l’activité redressement

représente 20 % du chiffre d’affaires”. Même cons-
tat chez MFT Ressources. Chez Immedia en revan-
che un dossier sur deux concerne encore des res-
tructurations. Quoi qu’il en soit, le manque de noto-
riété est également jugé comme un frein important
au développement. Comme l’explique Bruno
Calbry, “seules 10 % des entreprises de 400 salariés
et plus ont eu recours au management de transition
dans les 12 derniers mois. Nous sommes encore
dans l’évangélisation”. Pour se faire connaître et
conquérir la partie submergée de l’iceberg, les cabi-

nets doivent lutter contre l’image réductrice que
leur a léguée l’histoire. La deuxième conséquence
réside dans la mauvaise perception que les équipes
ont généralement du dirigeant de transition qui le
voient souvent comme un “coupeur de tête”. Bruno
Calbry acquiesce. “Comme pour le conseil, les équi-
pes en place ont parfois peur de voir débarquer des
Men In Black qui vont faire le ménage.” D’où la
nécessité de faire circuler le démenti. “Au contraire,
un manager de transition est un expert reconnu qui
vient aider l’entreprise sur un plan opérationnel”,
justifie le directeur d’Immedia. Un plaidoyer qui a
du mal à se faire entendre dans les entreprises.

S.D.

“Comme pour le conseil, les équipes en place ont 
parfois peur de voir débarquer des Men In Black 

qui vont faire le ménage”

“Il est clair que l’on va assister 
à un affrontement entre 

le modèle interim et le modèle CDI”

Images & réputation 
Coupeurs de têtes ou bons Samaritains ?
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INTERVIEW

“Pas sérieux s’abstenir”
Pour Robert Blandin, manager de transition indépendant depuis 1984, il existe aujourd’hui un engouement pour la fonction qui ne doit pourtant pas en faire oublier 

les contraintes attenantes.

Comment êtes-vous devenu manager 
de transition ?
Un peu par hasard,et dès 1984,ce qui fait de moi
un des premiers managers de transition en
France.J’avais déjà une assez longue expérience
des fonctions de direction générale et je devais
prendre la présidence d’une entreprise de chaus-
sures qui se faisait racheter par le groupe anglais
Clarks.Or,au dernier moment,pour des motifs
politiques,l’affaire est tombée à l’eau.Le groupe
français André a été mis sur les rangs et a absorbé
l’essentiel de la société. Celle-ci perdait beau-
coup d’argent, il fallait licencier presque 20 %

du personnel et j’avais préparé un plan de re-
dressement. Lorsque le groupe André m’a de-
mandé d’adapter mon plan à leur nouvelle
situation, j’ai en fait accepté sans le savoir ma
première mission de management de transition
et je suis resté dans cet univers qui correspond à
mon tempérament.

Vous qui êtes un vétéran de la fonction,
comment avez-vous vu le secteur évoluer ?
Il y a eu deux phases. Jusqu’à la fin des années
90, le marché a eu du mal à parvenir à maturité
en France.Lorsqu’en 1990-91,j’occupais le poste
de président d’Air Littoral pour le compte d’une
société hollandaise,alors la 3e entreprise de ma-
nagement de transition des Pays-Bas, le chiffre
d’affaires de cette petite société était plus élevé

que le chiffre d’affaires de toute la profession en
France ! L’état d’esprit français s’est très mal plié
à ce genre de prestations de services.On est resté
très longtemps avec l’idée que le meilleur direc-
teur général,c’est celui du principal concurrent
qu’on cherche à débaucher.On imaginait mal que
quelqu’un de pluridisciplinaire,avec des expé-
riences dans d’autres secteurs d’activité,puisse
être efficace.Depuis une petite dizaine d’années,
le concept arrive à maturité. Presque tous les
grands chasseurs de têtes ont créé une filiale spé-
cialisée dans le management de transition.Bien
sûr, la France accuse un temps de retard impor-

tant sur les pays de culture anglo-saxonne dans
ce domaine,mais les préjugés disparaissent peu
à peu.La façon de travailler évolue : les contrain-
tes du marché s’imposent au détriment de l’ap-
partenance à un réseau professionnel.Le carnet
d’adresses joue désormais moins que la perfor-
mance des produits. Il y a de plus en plus d’ac-
teurs compétents.Il est également moins difficile
de trouver une mission, même si ceux qui exer-
cent cette activité en attendant de retrouver un
CDI viennent un peu gâcher le métier.

Quel est le profil de ces managers de trans-
ition “de vocation” ?
La multiplicité des expériences est primordiale,
il faut travailler par esprit d’analogie. Mais ce
n’est pas suffisant.Le manager de transition doit

“En France, le meilleur DG était celui du principal concurrent 
qu’on cherchait à débaucher. On imaginait mal que quelqu’un 

de pluridisciplinaire puisse être efficace”

“Sur le plan psychologique, il faut également être prêt à assumer des situations parfois dangereuses,
surtout lorsqu’on prend un mandat social.”

D
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être capable d’aller très vite.On n’a pas trois ou
quatre mois pour commencer à prendre les bon-
nes décisions,souvent parce que la trésorerie est
exsangue.Attendre quatre mois,c’est risquer le

dépôt de bilan. Pour m’immerger dans l’entre-
prise, je ne me donne pas plus d’un mois. Il faut
alors savoir écouter,et de manière intensive.Je
vais sur le terrain, je tourne avec tous les corps
de métier. En général le personnel est capable
d’assez bien diagnostiquer les maux de l’entre-
prise et souvent même d’apporter des solutions.
Il me revient alors de mettre tout ça en musique
rapidement, de définir des priorités. Les déci-
sions doivent se prendre dans un contexte qui
n’est pas toujours confortable pour certaines ap-
proches intellectuelles.Les gens trop rationnels,
pondérés, avec des approches techniques, y se-
raient mal à l’aise car ils n’auraient pas le temps
de mettre en place leurs bases de données.Pour
un profil lambda de cadre supérieur, c’est sou-
vent négatif.Cela n’a rien à voir avec la qualité
professionnelle,il s’agit plutôt d’un type de per-
sonnalité, à l’aise dans l’incertitude et d’une
grande souplesse. Sur le plan psychologique, il
faut également être prêt à assumer des situations
parfois dangereuses,surtout lorsqu’on prend un
mandat social.

Travailler comme indépendant, n’est-ce pas
une certaine forme de précarité ?
Le nombre de postes proposés à un instant donné
est réduit,et ils sont toujours à occuper dans l’ur-
gence – il faut être disponible souvent dans les
15 jours.Lorsque le contrat est signé,le manager
de transition est hors circuit pendant plusieurs
mois, voire un an ou plus.Ces deux contraintes
font que la continuité dans l’activité est mathé-
matiquement impossible. Il y a deux moments
favorables : le début d’été et le début d’année.

Pour peu que cela ne corresponde pas à mon
rythme de disponibilité,je peux me retrouver li-
bre pendant plusieurs mois entre deux contrats.
Je travaille également de manière privilégiée

avec certains cabinets qui peuvent me proposer
des missions, me connaissant et évaluant le
risque que je représente dans telle ou telle si-
tuation.Assurément il existe une indéniable pré-

carité. Au vu de l’insécurité, de l’urgence
perpétuelle, des contraintes liées au fait d’être
en permanence loin de chez soi, il n’est pas rare
qu’on me dise “je ne pourrais pas faire ton métier,
c’est trop dur”.

Quand la mission se passe bien, n’êtes-vous
pas tenté de rester dans l’entreprise ?
La question ne se pose pas vraiment.Souvent le
contrat au départ ne le permet pas. Quand je
passe par l’intermédiaire d’un cabinet,je signe
avec celui-ci une clause qui m’interdit de trai-
ter les clients en dehors de lui. Et puis, quand
les changements ont été opérés et que l’entre-
prise peut reprendre une activité normale, il
peut être utile,psychologiquement,de faire ap-
pel à un autre type de personne, qui n’est pas
entachée par ce que l’on a fait. Le manager de
transition est souvent celui qui va licencier un
pourcentage important du personnel,et il n’est
pas mauvais pour l’ensemble de l’entreprise de
revenir vers un profil plus “soft”. Enfin, passé
la phase d’intervention lourde, mon coût reste
supérieur à celui d’une direction générale nor-
male, de l’ordre de 25 à 30%, parfois plus. Sur

une période de moins de 16 mois,ce surcoût est
compensé par l’absence de frais de recrutement
ou de fin de contrat.Au-delà, la transition de-
vient de plus en plus chère.Lorsque le calme est
revenu,le changement de direction est un choix
logique, économiquement et psychologique-
ment parlant.
Quelle valeur ajoutée du manager de trans-
ition justifie cette rémunération ?
En plus des qualités déjà citées, le manager de
transition apporte une chose essentielle : un œil
neuf.On arrive parfois dans un univers qui se re-
croqueville sur lui-même parce que cela fait un
certain temps que la situation est mauvaise et

que chacun rentre dans sa coquille.Le manager
de transition va nommer les choses par leur nom
et n’aura aucun complexe pour mettre une série
de mesures en application rapidement. L’œil
neuf vient aussi pallier le manque de vision
macro-économique claire des dirigeants en
place. En étant trop focalisés sur leur secteur
d’activité,ils peuvent parfois tenir des raisonne-
ments faux au regard d’un contexte plus général.

D’où l’intérêt d’un certain savoir-faire pluridis-
ciplinaire et pluriculturel.Il est impossible de re-
dresser rapidement une entreprise en
n’abordant qu’une partie du problème.Il faut le
traiter dans sa globalité.Et puis, il faut pouvoir
assumer les effets collatéraux des mesures à
prendre pour redresser une entreprise, en ter-
mes personnels,de gestion de son image et de sa
carrière. De nombreux cadres en poste, par
ailleurs très compétents, ne pourraient pas ré-

pondre à cette nécessité de l’entreprise.

N’êtes-vous pas confronté fréquemment 
à des réactions hostiles dans les entreprises
où vous intervenez ?
D’une part,toutes les missions ne sont pas liées
à des situations négatives.Il s’agit aussi parfois
de redéveloppement ou de réorientation stra-
tégique par exemple.Le manager de transition
n’arrive pas forcément avec l’image de celui qui
va procéder à des réductions d’effectifs dras-
tiques. Quand cela arrive, il est toujours utile
de faire œuvre d’explication et de rechercher,
par le dialogue, un plan social accepté et ac-
ceptable. La réputation de “coupeur de têtes”
peut éventuellement être gênante, mais tout
dépend du degré de panique qui existe dans
l’entreprise. Lorsque la situation est très déli-
cate et que les gens savent que, si l’on ne fait
rien, l’entreprise déposera son bilan dans les
six mois,tout le monde est attentif.De plus,j’in-
terviens dans un relatif anonymat. On ne me
met pas nécessairement sur le front l’étiquette
“tueur”.

Le marché ne souffre-t-il pas d’un certain
manque de structure ?
C’est un marché qui arrive doucement à matu-
rité en France depuis dix ans.Pour une profes-

sion, dix ans ce n’est rien. En 2008, le
management de transition en France n’offre
pas encore de sociétés assez connues, comme
dans l’audit par exemple. C’est dommage car
cela permettrait d’orienter la demande vers le
bon prestataire et donc d’éviter ceux qui tra-
versent cette profession de façon temporaire.
De ce point de vue,il y a indéniablement un ap-
profondissement à réaliser.

Propos recueillis par Sébastien Dumoulin

“Les grands chasseurs de têtes ont créé des filiales 
de management de transition. Un retard persiste sur les pays 

de culture anglo-saxonne dans ce domaine”
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“Les contraintes du marché s’imposent au détriment 
de l’appartenance à un réseau professionnel.

Le carnet d’adresse joue désormais moins que la performance des produits”

“J’interviens dans un relatif anonymat.
On ne me met pas nécessairement sur le front 

l’étiquette “tueur””


